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___________________  " la riviero deis amourié"  _______________________
Depuis notre AG du jeudi 5 avril 2012.

-Remplacement de Guy Grossemy par Jean Smialowski à la fonction de Trésorier ; depuis, pratiquement aucun mouvement. 

-Visite du terrain avec Francis Dauphinot,( DDTM, MISE, SEMA, Police de l’eau), qui a pris ses fonctions depuis peu. 13 avril.

-Reconnaissance du sentier du littoral autour du fort de Sainte Marguerite (CROSSMed) avec Jean Ecochard : la partie la plus proche du fort est devenue inaccessible (broussailles  et barbelés) .11 mai.

-Visites du terrain avec Gilles Neveu nouveau chargé de mission  à la «commission inondations et protection des populations » et Patrick Pupier, son futur remplaçant. 5 et 10 juillet.

-Rencontre avec Chantal Soriano, nouvelle directrice générale des services de la mairie de la Garde et membre du SIAHE aux titres de l’administration et des finances ; elle interviendra pour que l’Aire puisse de nouveau travailler avec le Syndicat et qu’au moins nous soyons prévenus des réunions publiques du conseil .1er juillet. [sans effet depuis].

-Enquête publique pour le Parc Nature du Plan de la Garde. Dans le dossier de DUP, le texte n’est pas cohérent (page 48 , avis du Siahe: semble exclure  les bassins de rétention) ou confus (pages 21 et svtes :il faut éviter confusion entre aménagements hydrauliques Siahe et ceux propres au parc) ; réserves sur les coûts de remise en état après inondations ; sources et apports de pollution insuffisamment pris en compte. 14 décembre.

-Réunion de la «délégation associative » pilotée par «VIE »  (« var inondations écologisme », Josette Fays), avec le sous préfet Cazelles, M.JC. Boutonnet, chef du BPGC (Bureau de la préparation et de la gestion des Crises) et Mme D.Crequer, son  adjointe. 29 novembre.

Contrat de Baie n° 2

-Participation aux «ateliers » préparatoires à l’élaboration des actions du  deuxième contrat de baie. (depuis le 31 mars 2010). avril 2012.

-Réunions du comité de Baie : 12 septembre .14 novembre .20 décembre.

Le Comité de Baie, présidé par M.Gilles Vincent, président de la Commission Environnement de TPM, réunit ~ une fois par mois une 60 aine de personnes qui réfléchissent et débattent des actions du CDB2 préparées par une très active petite équipe de chargés de mission (et un bureau d’étude ).

Cette deuxième phase du CDB «colle » à l’objectif d’améliorer la qualité des eaux de la rade, conformément à la loi cadre européenne ; il porte essentiellement sur les bassins versants d’où proviennent les eaux, en privilégiant les pollutions qu’elles recueillent.

Les actions sont structurées en 4 «enjeux » (qualité des eaux, gestion des ressources et milieux, écosystèmes aquatiques, animation-suivi) scindés en «objectifs » eux-mêmes divisés en «programmes » contenant les «actions » au nombre de 83 (~ 45 M euros au total.)

Nous (MART, dont AIRE) estimons que des actions se rapportant aux inondations - et particulièrement celles non réalisées dans le Cdb1  - devraient impérativement être prévues car une part importante des pollutions résulte des fortes pluies et crues par effet de chasse ; tout en étant conscients que certaines sont inabordables (2 d   tunnel de la Clue et bassins de rétention mais en revanche des décanteurs sont indispensables ). 

Le Contrat de baie  n°2  sera validé à l’unanimité du Comité de baie  en séance du 15 mars 2013 à Saint Mandrier .(ndlr :ajout  le 2/4/13)
Affaire de la compétence inondations de TPM  et de la constitution d’un syndicat «mixte » : elle débute par  la réaction de H.Falco à la gravité des inondations en Dracénie de juin 2010.

Dès le début de 2011 il y  a un accord sur le principe  des syndicats de rivières ou de bassins versants, entre  préfecture (DDTM, SEMA), CG et TPM (février).

En avril, il est étudié (Y.Chènevard) la transformation du SIAHE en un syndicat  qui couvrirait Reppe, Las, Gapeau  et évidemment Eygoutier. A ce moment précis l’AIRE a voulu, pour «maintenir la pression » afin d’éviter  un relâchement de la volonté initiale, passer un article dans Var-Matin : celui-ci a été consciencieusement préparé en plusieurs étapes avec la journaliste pour finalement devoir être «ajourné » au motif qu’il serait prématuré !
En juin 2011,la compétence «inondations » est à l’ordre du jour du conseil communautaire de TPM.

Suivi jusqu’en novembre par les démarches nécessaires : Préfet, Communes etc. . avant signature de l’arrêté.

Le 1er  janvier 2012, il y a fusion substitution de TPM aux communes. Un schéma intercommunal de coopération et un syndicat mixte ouvert ( TPM + communes  hors TPM +peut-être CG) doivent être élaborés.

Une commission  de «lutte contre les inondations et protection des populations », est constituée début janvier, présidée par M.Y.Chènevard dont les premiers objectifs sont le développement des moyens d’alerte  et de protection des populations ; son domaine couvre les bassins versants de la Reppe et Grand Vallat, du Las, du Gapeau et de l’Eygoutier.

Parallèlement, un travail de concertation et de négociation avec les 32 communes concernées, est mené lui aussi par TPM, (Mme M.Canapa), en vue de la constitution du syndicat mixte projeté (qui est censé remplacer les syndicats de la Reppe et de l’Eygoutier). Travail considérable aux volets multiples (politiques, administratifs, réglementaires,  techniques et géographiques, financiers avec l’établissement de clés de répartition des charges etc.). 

Mais l’objectif  était trop ambitieux - comme nous l’avions dit dès le moment où nous avons su que le projet concernait la totalité du  Gapeau et sachant comment fonctionnent les deux syndicats existants(Eygoutier et Reppe)  -, un nombre élevé de communes n’a pas tenu à poursuivre ; le Président Falco et le Conseil Communautaire ont décidé de renoncer à la compétence «inondations » de TPM ( nov.-déc. 2012).

Avant de disparaître, la commission transmettra ses dossiers (notamment pour les réseaux d’alerte) aux communes et aux 2 syndicats ; il subsistera une structure qui travaillera sur le plan intercommunal pour la protection des populations.

En pleine réunion du comité de Baie, le 20 décembre, au moment où était  annoncée cette nouvelle,  je me suis laissé emporter par la colère et ai exprimé et dénoncé la fin lamentable et scandaleuse de cette affaire.. 

……En revanche, nous n’avons eu qu’à nous féliciter des excellentes relations et des informations que nous avons eues au CG, à TPM, à la Mairie de Toulon et avec certains autres organismes.
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